
        COMMUNAUTE DE COMMUNES 

       AIRVAUDAIS-VAL DU THOUET 

33 Place des Promenades 79600 AIRVAULT 

N° D2020-064 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Réunion Ordinaire du 27 juillet 2020 
 
 

L’an deux mil vingt le vingt-sept du mois de juillet à 18 h 30, le Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes Airvaudais-Val du Thouet, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la 
salle du Domaine de Soulièvres à Airvault, régulièrement convoqué par M. Olivier FOUILLET, Président de la 
CCAVT. 
 

27 présents + 1 pouvoir (28 votes) : 
Membres titulaires présents : 

 Commune d'Airvault : Olivier FOUILLET, Maryse CHARRIER, Mattieu MANCEAU, Viviane CHABAUTY, 

Frédéric PARTHENAY, Frédérique DAMBRINE, Jacky JOZEAU, Lucette ROCHER, Laurent FALACHO, 

Gaëtan GARREAU, Thierry BOUYER 

 Commune d’Assais les Jumeaux : Jean-Claude LAURANTIN, Fabrice DURAND, Jérôme GLORIAU 

 Commune d'Availles-Thouarsais :  Daniel ROBERT 

 Commune de Boussais : Jacques ROY, Gérard GIRET 

 Commune d'Irais : Hélène MARSAULT 

 Commune de Le Chillou : Françoise RICHARD 

 Commune de Louin : Monique NOLOT, Mathias DIXNEUF, Maryse BARIGAULT 

 Commune de Maisontiers : Gérard CHABAUTY 

 Commune de Saint-Loup-Lamairé : Pascal BIRONNEAU, Dominique BARREAU, Alain JEZEQUEL, 

Micheline REAU 

1 pouvoir : 
 Dominique GUILBOT a donné pouvoir à Lucette ROCHER 

 

Excusés : Dominique GUILBOT, Claudie VALET 

 

     Pascal BIRONNEAU a été élu secrétaire de séance. 
 

 

Date de la convocation : Jeudi 23 juillet  
 

 

MARCHES PUBLICS 
 

Avenant au groupement de commandes pour achat de 

masques de protection 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 Vu le code de la commande publique pris notamment en ses articles L2113-6 et suivants, L2322-1 et 

R2122-1 ; 

 Vu l’ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de 

passation, de procédure ou d'exécution des contrats soumis au code de la commande publique et des 

contrats publics qui n'en relèvent pas pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 ; 

 Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

 Vu l'arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus 

covid-19 ; 

 

 Considérant que l'Organisation mondiale de la santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 

nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée nationale ; 



 Considérant le caractère pathogène et dangereux du virus covid-19 ; 

 Considérant que, dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de covid-19, le déplacement de toute 

personne hors de son domicile a été considérablement limité, des mesures de confinement ayant été 

instaurées ; que la levée des mesures de confinement nécessitera la mise en œuvre de dispositions 

spécifiques de protection des personnels et des administrés ; 

 Considérant qu’afin de protéger les personnels et les administrés, les collectivités territoriales et leurs 

groupements ainsi que les établissements publics locaux souhaitent se regrouper pour procéder à l’achat 

de masques de protection de différentes catégories ; 

 Considérant qu’il appartient aux exécutifs des collectivités territoriales, des groupements de collectivités 

et des établissements publics locaux de prendre, au regard des circonstances exceptionnelles, les 

décisions nécessaires afin de procéder à l’achat des masques de protection ; qu’en raison de l’urgence à 

assurer la protection des personnels et des administrés, ils peuvent conclure directement la convention 

constitutive de groupement de commandes relative à l’achat de ces masques de protection ; 

 Considérant la convention de groupement de commandes conclue avec des communes et établissements 

publics du Département des Deux-Sèvres pour l'achat et la livraison de masques de protection ; 

 Considérant la nécessité d'intégrer deux nouveaux membres dans ce groupement de commandes ; 

 

Après délibération et à l’unanimité des membres présents et représentés le Conseil Communautaire décide : 
 
            ARTICLE 1 : de conclure l'avenant n°1 à la convention constitutive d’un groupement de commandes pour 
l’achat et la livraison de masques de protection dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de covid-19 selon 
l’annexe ci-jointe. 
 
 

 
A Airvault, le 27 Juillet 2020 

  Le Président,  
  Olivier FOUILLET 
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